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 I.  Capacités institutionnelles et coordination 

  Recommandation acceptée : 117.16 

1. Au niveau des institutions de la Bosnie-Herzégovine, la plateforme de consultation en 

ligne, mécanisme officiel de consultation, a été créée en vue d’associer les représentants de 

la société civile et les citoyens à l’élaboration et à l’application des politiques publiques 

relevant de la compétence des institutions bosniennes, conformément aux normes 

européennes et au processus d’intégration européenne. 

2. Des progrès ont été accomplis en ce qui concerne la mise en place de mécanismes 

institutionnels de coopération entre les gouvernements et les organisations de la société civile 

afin de garantir une coopération institutionnelle annuelle avec ces organisations sur la 

question des droits de l’homme. 

3. Dans le cadre de la préparation du quatrième cycle de l’Examen périodique universel, 

à laquelle a contribué l’équipe de pays des Nations Unies basée à Sarajevo, des réunions et 

un dialogue constructif ont été organisés avec des représentants de la société civile à Teslić, 

Sarajevo, Mostar, Banja Luka et Brčko. 

 II. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

  Recommandations acceptées : 117.3, 117.4, 117.24, 117.25, 117.26, 117.37, 117.38, 

117.39, 117.40, 117.50, 117.51, 117.52, 117.53, 117.54, 117.55, 117.56, 117.57, 117.147  

 III. Interdiction de toutes les formes d’esclavage 

   Traite des personnes 

  Recommandations dont il est pris note : 117.80, 117.81, 117.82 

4. La stratégie de lutte contre la traite des personnes en Bosnie-Herzégovine pour 

2024-2027 a été adoptée à la 62e session du Conseil des ministres. 

  Recommandations acceptées : 117.83, 117.84 

 IV.  Droits civils et politiques 

 A.  Interdiction de la discrimination  

  Recommandations acceptées : 117.5, 117.6, 117.7, 117.8, 117.9, 117.10, 117.11, 117.17, 

117.18, 117.19, 117.20, 117.21, 117.22, 117.23, 117.29, 117.31, 117.32, 117.33, 117.34, 

117.35, 117.175, 117.176 

5. La Bosnie-Herzégovine est désormais assez bien préparée pour appliquer les normes 

juridiques européennes, même si l’harmonisation de la Constitution du pays et du droit électoral 

pose encore des difficultés. Les modifications apportées en 2016 et 2023 à la loi sur l’interdiction 

de la discrimination ont amélioré le cadre de lutte contre la discrimination, qui est à présent 

pleinement conforme à la législation de l’Union européenne. Le règlement sur la collecte de 

données concernant les affaires de discrimination en Bosnie-Herzégovine a été adopté. 

  Recommandation dont il est pris note : 117.12 

6. Les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du processus électoral sont 

prévues dans le budget consacré aux institutions et aux obligations internationales de la 

Bosnie-Herzégovine. Il incombe au Ministère des finances et du trésor, au Conseil des 

ministres, à la Présidence et à l’Assemblée parlementaire bosniens d’élaborer, d’approuver 

et d’adopter le budget. 
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7. Outre les fonds destinés au fonctionnement régulier de l’institution, tous les deux ans 

(années électorales), des fonds doivent être versés au programme stratégique qui sert à 

financer les élections. Le paragraphe 7 de l’article 1.2a de la loi électorale de 

Bosnie-Herzégovine dispose qu’en cas de non-adoption du budget pour l’exercice au cours 

duquel les élections doivent se tenir, les institutions visées au paragraphe 9 de cet article 

doivent fournir des fonds afin d’assurer le financement provisoire, fonds qui peuvent provenir 

soit du solde de l’excédent cumulé des revenus après couverture des dépenses des exercices 

précédents, soit des réserves actuelles, soit de fonds issus de toute autre source ou catégorie 

de revenus, ce qui a permis de régler définitivement la question du financement des élections. 

  Recommandation dont il est pris note : 117.74 

8. Le Ministère de la justice de Bosnie-Herzégovine a adopté le règlement sur les critères 

de financement et de cofinancement de projets mis en œuvre par des associations et des 

fondations dans des domaines d’intérêt public (Journal officiel de la Bosnie-Herzégovine, 

no 10/20). 

9. L’Agence bosnienne pour la prévention de la corruption et la coordination de la lutte 

contre la corruption a adopté les directives concernant l’application des critères d’allocation 

des ressources financières provenant du budget de la Bosnie-Herzégovine. 

 B. Médiateurs et Protocole facultatif se rapportant à la Convention  

contre la torture et autres peines ou traitements cruels,  

inhumains ou dégradants 

  Recommandations dont il est pris note : 117.13, 117.14, 117.15 

10. En 2023, l’Assemblée parlementaire de Bosnie-Herzégovine a adopté la loi portant 

modification de la loi sur le Médiateur pour les droits de l’homme, qui garantit 

l’indépendance financière de l’Institution du Médiateur. Les fonds alloués à cette institution 

sont continuellement augmentés, de la même manière que le budget annuel augmente d’année 

en année, afin que les conditions soient réunies pour son bon fonctionnement. 

 C. Justice transitionnelle et droit pénal 

  Recommandations acceptées : 117.2, 117.26, 117.27, 117.28, 117.46, 117.47, 117.48, 

117.49, 117.180 

  Liberté d’expression, protection des médias et liberté de réunion 

  Recommandations acceptées : 117.58, 117.59, 117.60, 117.61, 117.62, 117.63, 117.64, 

117.65, 117.66, 117.67, 117.68, 117.69, 117.70, 117.71, 117.72, 117.73, 117.76, 117.77, 

117.78 

11. Tous les codes pénaux de Bosnie-Herzégovine contiennent des dispositions 

interdisant l’incitation à la haine raciale, nationale et religieuse et à la haine fondée sur 

d’autres motifs. Des initiatives ont été lancées en vue d’harmoniser les codes pénaux en 

Bosnie-Herzégovine, ce qui permettra d’améliorer la réglementation visant à réprimer les 

discours de haine. L’Agence de réglementation des communications de Bosnie-Herzégovine 

sanctionne les médias qui diffusent des discours de haine. 

12. Les défenseurs des droits de l’homme ont fait l’objet d’une attention particulière 

s’agissant de l’interdiction d’adopter des réglementations ayant trait à leur mise en cause 

pénale, dans le cadre de l’adoption de la loi sur le registre spécial et la publicité du travail 

des organisations à but non lucratif, connue sous le nom de « loi sur les agents étrangers ». 

13. Le Conseil de l’Europe, en coopération avec le Ministère des droits de l’homme de 

Bosnie-Herzégovine, met en œuvre un projet intitulé « Enhancing Institutional Capacities on 

Freedom of Expression and Information in Bosnia and Herzegovina » (renforcement des 

capacités institutionnelles en matière de liberté d’expression et d’information en 

Bosnie-Herzégovine) qui vise à renforcer la protection de la liberté d’expression et de la 

liberté d’accès à l’information en Bosnie-Herzégovine. 



A/HRC/59/17/Add.1 

4 GE.25-05589 

14. Le groupe de travail de la coordination pour le suivi et l’établissement de rapports sur 

la liberté d’expression et la liberté d’information en Bosnie-Herzégovine a rédigé un rapport 

sur la liberté d’expression et la liberté d’accès à l’information. 

 D. Lutte contre la corruption 

  Recommandations dont il est pris note : 117.41, 117.44 

  Recommandations acceptées : 117.42, 117.43, 117.45 

15. La Stratégie de lutte contre la corruption de la Republika Srpska pour 2025-2031 a été 

adoptée par décision du Gouvernement de la Republika Srpska le 26 décembre 2024. Le plan 

d’action connexe visant à appliquer la stratégie de lutte contre la corruption de la Republika 

Srpska pour 2025-2027 est en cours d’élaboration. 

16. À sa 52e session tenue le 18 juin 2024, le Conseil des ministres a adopté la Stratégie 

de lutte contre la corruption de la Bosnie-Herzégovine et le Plan d’action pour l’application 

de la stratégie de lutte contre la corruption pour 2024-2028. Le Gouvernement de la 

Republika Srpska a désigné un membre pour agir au nom du Ministère de l’intérieur de la 

Republika Srpska et un membre pour agir au nom du Ministère de la justice de cette entité, 

qui ont participé à l’élaboration de la Stratégie en tant que membres du groupe de travail 

interministériel. 

 V. Droits économiques, sociaux et culturels 

  Recommandations acceptées : 117.75, 117.114, 117.115, 117.116, 117.117, 117.119, 

117.120, 117.121, 117.122, 117.126, 117.85, 117.86, 117.87, 117.79 

  Recommandation dont il est pris note : 117.118 

17. La Bosnie-Herzégovine est un pays riche en ressources hydriques. Toutefois, la 

quantité de pollution provenant des eaux usées urbaines et industrielles, les pratiques en 

matière de production agricole, le captage excessif des eaux souterraines, les modes 

d’utilisation de l’eau et les effets manifestes des changements climatiques constituent les 

principales difficultés à surmonter pour préserver l’eau et améliorer la situation dans ce 

domaine en Bosnie-Herzégovine. 

18. Le Gouvernement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine a adopté un document 

intitulé « Stratégie de gestion de l’eau de la Fédération de Bosnie-Herzégovine pour la 

période 2022-2032 ». Le chapitre 4 (gestion de l’eau) et les annexes 1 et 9 de la Stratégie 

pour la protection de l’environnement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine pour 

2022-2032 constituent la Stratégie de gestion de l’eau de la Fédération de 

Bosnie-Herzégovine pour 2022-2032. 

19. Le Gouvernement de la Republika Srpska a adopté la Stratégie de gestion intégrée de 

l’eau de la Republika Srpska pour 2015-2024.  

 A. Logement adéquat 

  Recommandations acceptées : 117.88, 117.89, 117.90, 117.91 

 B. Soins de santé 

  Recommandations acceptées : 117.92, 117.93, 117.94, 117.95, 117.96, 117.97, 117.98, 

117.99 
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 C. Éducation 

  Recommandations acceptées : 117.100, 117.101, 117.102, 117.103, 117.104, 117.105, 

117.106, 117.107, 117.108, 117.109, 117.110, 117.111, 117.112, 117.113, 117.30 

20. La Bosnie-Herzégovine travaille à l’élaboration du plan national pour l’énergie et le 

climat, et la Stratégie d’adaptation aux changements climatiques et de développement à faible 

émission pour la Bosnie-Herzégovine pour la période 2020-2023 a été adoptée. 

 D. Égalité 

  Recommandations acceptées : 117.123, 117.124, 117.125, 117.127, 117.128, 117.129, 

117.130, 117.131, 117.132, 117.133, 117.148, 117.149, 117.150 

  Droits des femmes 

  Recommandations acceptées : 117.36, 117.134, 117.135, 117.136, 117.137, 117.138, 

117.139, 117.140, 117.141, 117.142, 117.143, 117.144, 117.145, 117.146, 117.151, 

117.152, 117,153, 117.154 

 E. Droits de l’enfant 

  Recommandations acceptées : 117.155, 117.156, 117.157, 117.158, 117.159, 117.160, 

117.161, 117.162, 117.163, 117.194 

21. Un rapport sur l’application de la Stratégie de lutte contre la cybercriminalité pour 

2020-2024 a été établi pour l’année 2024, rapport qui comprend notamment un aperçu des 

activités menées dans le cadre du Plan d’action pour la protection des enfants contre les abus 

sexuels et l’exploitation en Republika Srpska pour la période 2022-2024. Actuellement, le 

Gouvernement de la Republika Srpska a entamé le processus d’adoption d’une nouvelle 

stratégie de lutte contre la cybercriminalité en Republika Srpska pour la période 2025-2031, 

qui donnera lieu à l’élaboration d’un nouveau plan d’action visant à lutter contre les abus 

sexuels et l’exploitation des enfants dans l’environnement numérique en Republika Srpska. 

22. En outre, en 2024, le Ministère de l’intérieur de la Republika Srpska a créé un système 

d’alerte d’urgence qui permet d’informer le public en cas de disparition d’un mineur sur le 

territoire de la Republika Srpska. Le Ministère de l’intérieur de la Republika Srpska mène 

des activités dans le cadre du plan de mesures et d’activités pour la prévention de la violence 

entre pairs et de la délinquance juvénile pour la période 2023-2027, et, en 2024, 85 policiers 

qui interviennent en milieu scolaire ont reçu une formation. 

 F. Personnes handicapées et approche inclusive 

  Recommandations acceptées : 117.164, 117.165, 117.166, 117.167, 117.168, 117.169, 

117.170, 117.171, 117.172, 117.173, 117.174 

23. Les entités ont alloué des fonds pour promouvoir l’emploi des personnes handicapées 

et de nouvelles stratégies ont été adoptées afin d’améliorer la situation de ces personnes 

conformément à la politique de la Bosnie-Herzégovine en matière de handicap. 

24. La Stratégie de protection sociale de la Republika Srpska pour 2023-2029 

(RS OG 108/23) a notamment pour objectif de faciliter le développement de nouveaux 

services et d’améliorer la qualité des services existants tout en ciblant mieux les besoins des 

utilisateurs du système de protection sociale. L’objectif sera atteint en appliquant la 

classification internationale du fonctionnement, qui permettra de développer les services dans 

le cadre du système de protection sociale, sanitaire et éducative conformément aux besoins 

reconnus des utilisateurs. 
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 G. Minorités nationales 

  Recommandations acceptées : 117.177, 117.178, 117.179 

25. Afin de définir les bases de la coopération avec les minorités nationales, le Ministère 

des droits de l’homme et des réfugiés de Bosnie-Herzégovine a créé un programme de 

promotion des droits des minorités en Bosnie-Herzégovine, assorti d’un calendrier d’activités 

conjointes avec les gouvernements et les institutions des pays concernés, ainsi qu’avec les 

institutions internationales. 

26. Le programme s’adresse à toutes les institutions compétentes à tous les niveaux, aux 

collectivités locales, aux organisations non gouvernementales nationales et internationales et 

aux institutions des pays intéressés. Il se compose de plusieurs unités ayant trait à la 

promotion des droits des minorités nationales, à l’éducation et à la sensibilisation, aux 

politiques d’inclusion, à la participation des groupes minoritaires, au soutien culturel, à la 

représentation dans les médias et à la coopération internationale. Il a été transmis au Conseil 

des ministres pour adoption. 

 H. Personnes LGBTI 

  Recommandations acceptées : 117.181, 117.182, 117.183, 117.184, 117.185, 117.186, 

117.187, 117.188, 117.189, 117.190, 117.191 

 I.  Réfugiés et migrants 

  Recommandations acceptées : 117.192, 117.193, 117.195, 117.196 

  Recommandation dont il est pris note : 117.1 

27. Le 13 décembre 1996, la Bosnie-Herzégovine est devenue partie à la Convention 

internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 

leur famille, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2003. Conformément à l’article 73 (par. 1) 

de la Convention, tous les cinq ans, l’État partie est tenu d’informer le Comité des 

Nations Unies des mesures prises pour donner effet aux dispositions de la Convention 

internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de 

leur famille. Le rapport initial a été soumis le 24 avril 2009 et présenté le 23 avril 2009. 

Le deuxième rapport périodique a été soumis le 1er juin 2010 et présenté du 10 au 

14 septembre 2012. Le troisième rapport périodique a été soumis le 19 octobre 2017 et 

présenté les 3 et 4 septembre 2019. La suite donnée aux observations finales formulées dans 

le troisième rapport périodique a été soumise au Comité le 1er octobre 2021. En ce qui 

concerne le quatrième rapport périodique, le recueil des opinions en est à sa phase finale. 
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